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DEPARTEMENT DE LA COTE D’OR 
ARRONDISSEMENT DE BEAUNE 

Procès-Verbal du Conseil Municipal 
 
 

du jeudi 09 juillet 2026 – 20H00 
 

Présents : Rachid BOULAHYA, Maxime BOUTANTIN, Stéphanie LEGENDRE, Noël PAIN, Marylin BOILEAU (est 
sortie de la séance), Suayib CAKIR, Dominique CARREAUD, Dominique ROSE, Valérie HOSTALIER, 
Jean MATHELIN, Enguerran SELLIER 

Procuration :                      Madame Félicie DEVILLARD donne procuration à Madame Stéphanie LEGENDRE 
Madame Aurélie LABELLE donne procuration à Madame Valérie HOSTALIER 

Absent(s)-excusé(s) :               Madame Tansu ALTAY 
Absent(s) non-excusé(s) :       Madame Mélanie DESFETE 
Secrétaire de séance :             Madame Stéphanie LEGENDRE 
 

Affichage le mardi 21 juillet 2026 

Ordre du jour 

1 : Désignation d’un secrétaire de séance (présenté par Monsieur le Maire) 

2 : Approbation des procès-verbaux des séances du Conseil Municipal du 28 mai 2026 et 05 juin 2026 (présentée par 

Monsieur le Maire) 

3 : Information de Monsieur le Maire 

• Modification de l’heure des Conseils Municipaux à partir de septembre 2026 (présenté par Monsieur le Maire) 

• Retour sur la fête patronale (présenté par Monsieur le Maire) 

• Point travaux (présenté par Monsieur Maxime BOUTANTIN, 1er adjoint) 

• Point RH (présenté par Madame Stéphanie LEGENDRE, 2ème adjointe) 

• Point sur les Ecoles (présenté par Madame Stéphanie LEGENDRE, 2ème adjointe) 

 

4 :  Décisions prises par Monsieur le Maire sur délégation du Conseil Municipal en application de l’article L.2122-22 

du CGCT (Présentées par Monsieur le Maire) 

• DIA – Déclaration d’Intention d’Aliéner 

• Décisions prises par Monsieur le Maire sur délégation du Conseil Municipal en application de l’article L.2122-

22 du Code Général des Collectivités Territoriales 

• Information récapitulative des bons de commande établis pour les dépenses comprises entre 4 000 € HT et 39 

999 € HT. 

 

5 : Renonciation à l’application des indices INSEE des loyers commerciaux de la commune (présentée par Monsieur 

le Maire) 

6 : Suppression de la comptabilisation TVA du compte annexe « locaux » (présentée par Monsieur le Maire) 

7 : Détermination des taux et ratio de promotion interne pour les avancements de grade (présentée par Madame 

Stéphanie LEGENDRE, 2ème adjointe) 

8 : Mise en œuvre des lignes directrices de gestion pour la Commune de Saint-Usage pour la mandature 2026-2031 

(présentée par Madame Stéphanie LEGENDRE, 2ème adjointe) 
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9 : Désignation du référent déontologue des élus et adhésion à la mission d’assistance et de conseil mise en place 

par le centre de gestion de Côte d’Or (présentée par Madame Stéphanie LEGENDRE, 2ème adjointe) 

10 : Demande d’informations des élus du Conseil à la municipalité 

Mention d’affichage 

Monsieur le Maire, soussigné, certifie que le procès-verbal du Conseil Municipal du 28 mai 2026 à 20h00 a été affiché 

sur le panneau de la commune prévu à cet effet, ainsi que sur le site communal, le lundi 8 juin 2026 conformément aux 

conditions prévues à l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Monsieur le Maire, soussigné, certifie que le procès-verbal du Conseil Municipal du 05 juin 2026 à 18h00 a été affiché 

sur le panneau de la commune prévu à cet effet, ainsi que sur le site communal, le lundi 8 juin 2026 conformément aux 

conditions prévues à l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales 

En ouverture de séance, Monsieur le Maire propose une minute de silence à la mémoire de Monsieur Guy 

CONSTANTIN, époux de Madame Martine CONSTANTIN, ancienne conseillère municipale  

Monsieur le Maire propose de retirer le point 10 concernant la convention de partenariat avec l’entreprise AXA, 

Nombre de voix pour 13 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

I - Désignation d’un secrétaire de séance  

Rapporteur du texte : Monsieur le Maire 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé à la nomination 
d’un secrétaire de séance pris au sein du Conseil Municipal. 
 
Ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés, Madame Stéphanie LEGENDRE a été désignée pour remplir ces 
fonctions qu’elle a acceptées. 
 

Nombre de voix pour 13 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

II - Approbation des procès-verbaux des séances du Conseil Municipal du 28 mai 2026 et 05 juin 2026 

Rapporteur du texte : Monsieur le Maire 

Le compte-rendu de la séance du 28 mai 2026 est adopté à la majorité. 
 

Nombre de voix pour 10 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 3 Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

Le compte-rendu de la séance du 05 juin 2026 est adopté à la majorité. 
 

Nombre de voix pour 10 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 
vote 

3 
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Monsieur Jean MATHELIN indique que le groupe « Pour l’Avenir Eusébien » votera contre le procès-verbal de la séance 

du 28 mai, estimant que celui-ci ne reflète pas la réalité des débats et ressemble quasiment à la note préparatoire.  

 

S'agissant du procès-verbal de la séance du 5 juin, le groupe « Pour l’Avenir Eusébien » ayant été absent lors de cette 

réunion, ses membres ne prendront pas part au vote. 

 

III – Informations de Monsieur le Maire 

Modification de l’heure des Conseils Municipaux à partir de septembre 2026 (présenté par Monsieur le Maire) 
Monsieur le Maire annonce qu’à partir de septembre 2026, les conseils municipaux se dérouleront désormais à 19h00. 
 
Retour sur la fête patronale (présenté par Monsieur le Maire) 
 
Monsieur le Maire présente un bilan de l'organisation de la fête patronale 2026. Il souligne qu'il s'agit du premier 
grand dossier de la mandature, qui a mobilisé l'ensemble de l'équipe municipale ainsi que les agents de la commune. 
 
Il se félicite du retour de cet événement emblématique pour la commune. Dès son installation, la nouvelle municipalité 
s'est investie dans ce dossier en œuvrant au retour des forains et à l'organisation de nombreuses animations destinées 
à la population. Il indique que les forains ont personnellement remercié les élus pour la qualité de l'organisation et 
l'accueil qui leur a été réservé. 
 
Monsieur le Maire remercie également les associations de la Fiesta Eusébienne et des Comancheros, ainsi que le 
magicien NICOCO, pour les animations qu'ils ont proposées ou qu'ils avaient prévues d'assurer. Il précise qu'entre 3 
000 et 4 000 personnes ont fréquenté le site au cours du week-end selon les forains. 
 
Il revient ensuite sur le feu d'artifice du 27 juin et adresse ses remerciements à l'artificier pour la qualité de sa 
prestation. Il rappelle que celui-ci est sapeur-pompier volontaire et souligne que, compte tenu du contexte, la 
commune, avec le soutien du SDIS et de la préfecture, avait mis en place des mesures de prévention afin de limiter 
tout risque de départ de feu. 
 
Monsieur le Maire rappelle que cette fête a dû être organisée dans un délai particulièrement contraint à la suite des 
élections municipales. Il estime que l'expérience acquise permettra de rendre l'organisation encore plus efficace lors 
de la prochaine édition et d'offrir une manifestation d'une ampleur encore plus importante. 
 
Enfin, il met en avant le rôle essentiel de Monsieur Maxime BOUTANTIN dans les travaux de réaménagement de la 
place du Paquier, qui ont permis le retour des forains dans d'excellentes conditions. 
 
Madame Valérie HOSTALIER : Vous ne pouvez pas dire que le feu s'est déroulé sans incidence. Je vous ai personnellement sollicité 
pour vous signaler que des flammèches étaient tombées dans ma cour ainsi que dans ma piscine. Je vous ai adressé un courriel qui 
est resté sans réponse jusqu’à ce jour. Dans ce courriel, je vous demandais de déplacer le feu de 50 à 100 mètres à l'avenir et de 
venir constater la présence de résidus dans ma terrasse.  
Monsieur le Maire : Vous êtes la seule administrée de la rue à s’être plainte, malgré les potentiels dérangements que les autres 
administrés ont pu subir.  
Monsieur Jean MATHELIN : Un administré, Monsieur P., vous a également interpelé sur le même sujet. 
Monsieur le Maire : Madame HOSTALIER, je ne vous ai effectivement pas répondu à votre courriel car, comme je vous l'ai déjà 
indiqué, je souhaite que vous posiez vos questions au sein du Conseil municipal. Cela ne me dérange aucunement, je suis ouvert au 
débat et je n’ai rien à cacher. Je trouve en outre dommage que ce sujet ait été évoqué en commission Ressources humaines. Ce 
n'était pas l'objet de cette commission et ce n'est pas très respectueux pour l'adjointe qui l'a animée, ni pour les autres élus 
présents. 
Vous aviez connaissance que le feu serait tiré ce soir-là, pourquoi ne pas avoir recouvert votre piscine.  
Concernant le fond de votre question, je suis ouvert à l'idée de déplacer le feu d'artifice et à ce que ce sujet fasse l'objet d'un travail 
en commission. Chaque année, vous avez émis des plaintes sur ce sujet, pourquoi n’avez-vous pas vous même déplacer le feu durant 
vos six années de mandat. En revanche, je trouve innaceptable que votre conjoint menace verbalement le lendemain mon adjoint 
aux festivités.  

 
Point travaux (présenté par Monsieur Maxime BOUTANTIN, 1er adjoint) 
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Monsieur BOUTANTIN présente un point sur l’avancement des travaux sur la commune. 
 
En juin 2026, l’entreprise Jean GUEDES a été missionnée pour réaliser des travaux sur le site du Pâquier de la Borde, 
en remplacement de l’entreprise G&M Paysage. Compte tenu du retard pris sur le chantier et afin de permettre une 
pré-réception avant la fête patronale, l’ampleur des travaux a été réduite par rapport au projet initial. 
Une bande de trois mètres a ainsi été décapée le long de l’Aire Multisport Intergénérationnelle. Un géotextile y a été 
installé afin d’éviter aux agents communaux d’avoir à débroussailler au pied des pierres. Par ailleurs, une zone plus 
restreinte que celle prévue initialement a également été décapée afin d’agrandir l’espace disponible et permettre 
l’accueil d’un food-truck ainsi que l’installation éventuelle d’une terrasse. 
Dans le même temps, les services municipaux et les élus ont commencé à chiffrer plusieurs travaux électriques dans 
les écoles afin de répondre aux demandes du corps enseignant. Ces demandes, récurrentes depuis plusieurs années, 
concernent notamment : 
 

• l’alimentation électrique des alarmes incendie et des sonnettes des bâtiments ; 

• la pose de prises électriques supplémentaires ; 

• l’abaissement des coffrets électriques de l’école élémentaire. 
 

La commune étudie également la possibilité de motoriser et d’électrifier le portillon de l’entrée de l’école. 
 
Concernant la route de Trouhans, la municipalité poursuit ses réflexions sur le projet. Celui-ci fera l’objet d’une 
présentation lors d’une prochaine commission. 
 
Point RH (présenté par Madame Stéphanie LEGENDRE, 2ème adjointe) 
 
Madame Stéphanie LEGENDRE présente un point complet sur l’actualité des ressources humaines de la commune. 
 
Au sein du service technique, Monsieur David F. a été accueilli en stage non rémunéré durant le mois de juin. Ce stage 
se poursuit en juillet 2026 
La municipalité a également décidé de recruter Monsieur Cédric G. afin de renforcer les effectifs du service technique. 
Celui-ci bénéficiera également d’un contrat à durée déterminée de six mois. Il exerçait précédemment ses fonctions 
sur la commune d’Athée depuis 2022. 
 
Au niveau des écoles, un contrat à durée déterminée de six mois sera proposé à Madame Lisa P. afin d’assurer le 
remplacement de Madame Aleyna G. pendant son congé maternité. Le poste sera ensuite remis en concurrence à 
compter de janvier 2027. Madame la Directrice a été informée de cette décision. Monsieur le Maire a par ailleurs 
indiqué qu’il la consultera lors du recrutement de l’agent qui sera retenu pour occuper ce poste à partir de janvier 
2027 
 
Enfin, afin de renforcer la convivialité au sein des différents services, une machine à café à grains a été commandée 
pour la mairie et une machine à café à capsules pour le service technique. 
 
Point sur les Ecoles (présenté par Madame Stéphanie LEGENDRE, 2ème adjointe) 
 
Madame Stéphanie LEGENDRE fait un point sur l’actualité scolaire. Elle indique que le groupe scolaire Variot-Begin a 
été fortement impacté par l’épisode de canicule survenu en juin 2026. À la demande des enseignants, les élèves ont 
pu être accueillis dans la salle des Associations durant les après-midis ainsi qu’en début de matinée, afin de bénéficier 
de conditions plus adaptées aux fortes chaleurs. 
 
Madame LEGENDRE remercie également la société SOCIETE SERVICE TECHNIQUE de Monsieur TAVLU, élue du conseil 
municipal, qui a fait don d’un climatiseur au groupe scolaire. 
 
Elle présente ensuite les effectifs prévisionnels pour la rentrée de septembre : 
 
• Petite section (PS) : 12 élèves 
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• Moyenne section (MS) : 13 élèves 
• Grande section (GS) : 9 élèves 
• CP : 15 élèves 
• CE1 : 16 élèves 
• CE2 : 16 élèves 
• CM1 : 10 élèves 
• CM2 : 17 élèves 
 
Effectif total prévisionnel : 108 élèves. 
 
Madame Valérie HOSTALIER : Au regard du contexte caniculaire, travaillez-vous sur un projet de climatisation des écoles, 
notamment en bénéficiant des possibles subventions exceptionnelles sur ce sujet ? 
Monsieur Maxime BOUTANTIN : : Le sujet peut être évoqué, nous sommes ouverts à cette réflexion. Nous étudions différentes 
solutions, l'installation de systèmes de climatisation ou encore la végétalisation des cours etc. 
Monsieur Suayib CAKIR : Le débat pourrait être élargi au remplacement des chaudières à gaz des écoles par des systèmes de 
chauffage réversibles pouvant également assurer la climatisation durant l'été. 

 

IV - Décisions prises par Monsieur le Maire sur délégation du Conseil Municipal en application de l’article 
L.2122-22 du CGCT 
 
Rapporteur du texte : Monsieur le Maire 

DIA – Déclaration d’Intention d’Aliéner 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
Vu la délégation accordée à Monsieur le Maire par délibération du Conseil Municipal du 02 avril 2026 ;  
Considérant l’obligation de rendre compte au Conseil Municipal des décisions prises par Monsieur le Maire dans le 
cadre de l’exercice ou du renoncement du Droit de Préemption Urbain, en vertu de ladite délégation ;  
 

Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
Article 1 : de prendre acte des décisions de Monsieur le Maire, prises sur délégation du Conseil Municipal, relatif au 
renoncement de l’exercice du Droit de Préemption Urbain pour toutes les Déclarations d’Intention d’Aliéner suivantes 
(DIA) présentées en mairie entre le 28 mai 2026 au 02 juillet 2026. 
 

Sections Numéros Adresse Superficie en 

m2 

Prix de vente Notaire  

AB 124 – 125 – 126 

– 127  

1, route de 

Saint-Jean-de-

Losne 

924 m2 110 000 € Maitre Olivier 

HARNISCH 
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Sections Numéros Adresse Superficie en 

m2 

Prix de vente Notaire  

AB 292  13, route de 

Beaune 

 

535 m2 95 000 € Maitre Olivier 

HARNISCH 
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Décisions prises par Monsieur le Maire sur délégation du Conseil Municipal en application de l’article 

L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (hors DIA) 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délégation accordée à Monsieur le Maire par délibération du Conseil Municipal du 02 avril 2026 ; 

Considérant l’obligation de rendre compte au Conseil Municipal des décisions prises par Monsieur le Maire ; 

Considérant que les décisions suivantes présentées sont jointes en annexe ;  

 

Décision 2026-013 - portant validation du devis de la société Jean GUEDES - Travaux plateforme Paquier de la Borde 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

Article 1 : de prendre acte des décisions de Monsieur le Maire, prise sur délégation du Conseil Municipal. 

Information récapitulative des bons de commande établis pour des dépenses comprises entre 4 000€ HT et 

39 999 € HT  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2122-22 ; 
Vu la délibération 2026-016 du 2 avril 2026 portant sur les délégations des pouvoirs du Conseil Municipal au Maire 
par décision ; 
 
Le Conseil Municipal prend connaissance des dépenses réalisées par bons de commande (hors marché public) pour 
des dépenses comprises entre 4 000 € HT et 39 999 € HT. 
 

Entreprise Jean GUEDES - Travaux plateforme Paquier de la Borde – 13 120 € TTC 
 

V – Renonciation à l’application des indices INSEE des loyers commerciaux de la commune 
 
Rapporteur du texte : Monsieur le Maire 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la législation en vigueur relative aux baux commerciaux ; 

Vu les baux commerciaux liant la commune avec les entreprises « Boulangerie JAYE » et « Camelia » ; 

Vu l’indice des loyers commerciaux publié par l’INSEE ; 

Vu l’avis favorable de la Commission 3 – Administration Générale Affaires scolaires, solidarité et Affaires sociales du 
29 juin 2026 ;  

 

Considérant que pour favoriser l’activité commerciale sur la commune, la municipalité souhaite geler l’indice INSEE 

des loyers commerciaux de ces deux commerces ; 

Considérant la hausse significative des indices ILC/ILAT impactant les loyers commerciaux durant la mandature 

précédente ; 

Considérant les difficultés économiques rencontrées par les commerçants et artisans de la commune liés par un bail 
commercial avec la Mairie ; 
Considérant la volonté de la collectivité de soutenir le tissu économique local ; 
Considérant que Madame Marylin BOILEAU intéressée à l’affaire est sortie lors de la présentation du rapport, du débat 
et du vote de cette délibération ; 
 

Le Conseil Municipal décide à la majorité : 
 

Article 1 : De renoncer à l'application de la révision de l’indexation des loyers commerciaux relevant du patrimoine 

de la collectivité jusqu’au 31 décembre 2027 

Article 2 : De maintenir les loyers au niveau applicable avant la dernière révision indexée 

Article 3 : Cette mesure n’impacte que les baux commerciaux gérés par la mairie de Saint-Usage 
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Article 4 : D’encourager les bailleurs privés à adopter des mesures similaires à titre volontaire 

Article 5 : De prévoir une évaluation de la mesure à l’issue de la période de gel 

Article 6 : D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout documents afférents à cette affaire 

Nombre de voix pour 9 Abstentions 1 

Nombre de voix contre 2 Ne prend pas part au 

vote 

1 

(Marylin BOILEAU) 

 
Madame Marylin BOILEAU : Pour éviter tout risque de conflit d'intérêts, je quitte la salle pendant la présentation de ce point ainsi 
que lors du vote de la délibération. 
Monsieur Jean MATHELIN : Je ne comprends pas que la commune puisse accorder ce que je considère comme un « cadeau fiscal » 
à des commerçants sans les avoir préalablement sollicités afin d'obtenir des éléments sur leur situation financière, notamment 
leur chiffre d'affaires et leurs bilans comptables. Nous ne connaissons pas la situation économique de ces entreprises. Avez-vous, 
par exemple, été informé de difficultés financières rencontrées par la boulangerie ? Par ailleurs, je ne constate pas que cette 
mesure se traduise par une baisse des prix pour les administrés, notamment du prix de la baguette. 
Madame Valérie HOSTALIER : Nous ne sommes pas nécessairement opposés au principe de cette mesure. En revanche, il est 
surprenant qu'elle bénéficie également à un membre du Conseil municipal. C’est choquant.  
Monsieur le Maire : Je souhaite tout d'abord rappeler le contexte de cette délibération. Lors du précédent mandat, et avec 
l’augmentation des charges et loyers de nos commerçants qui augmentaient chaque année, j'avais proposé cette mesure avec 
Monsieur Roger GANEE pour soutenir nos commerçants. À l'époque, Madame LABELLE, aujourd'hui absente, m'avait indiqué qu’il 
était impossible de geler les loyers, que cela n'était pas juridiquement possible. Je lui avais répondu que seul le bailleur (ici, la 
mairie) pouvait décider. Depuis, les services de la trésorerie ont confirmé que cette mesure pouvait être mise en œuvre. Je m'en 
réjouis. 
Cette exonération fera l'objet d'une évaluation tous les 18 mois, comme le préconise la trésorerie.  
S'agissant du fond, le gérant de la boulangerie m'avait effectivement fait part, durant la campagne municipale, de la forte 
augmentation de ses loyers entre 2020 et 2026. Plus largement, les commerces font aujourd'hui face à une hausse des charges, 
des coûts de l'énergie, des loyers et du prix des matières premières. Dans ce contexte, j'assume pleinement cette décision. Je 
considère qu'il est de la responsabilité de la commune de soutenir ses commerces de proximité afin de préserver leur activité et 
l'attractivité du territoire. Je rappelle que ce commerce de proximité emploi environ 5,6 personnes, propose des produits de 
qualité et génère un loyer important pour la collectivité.  
De manière plus générale, chaque fois que la commune disposera de moyens ou d'opportunités pour accompagner l'installation 
ou le maintien de commerces sur son territoire, elle prendra les dispositions nécessaires pour favoriser le développement de 
l’activité économique.  
 

VI – Suppression de la comptabilisation TVA du compte annexe « CREATION ZONE ARTISANALE » 
 
Rapporteur du texte : Monsieur le Maire 

Vu le Code général des impôts ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la proposition du SGC de Nuits-Saint-Georges ; 

 

Considérant que ce compte de comptabilisation de TVA existait pour la gestion de la TVA des loyers de la concession 

Renault, puis de la coiffeuse ; 

Considérant que ce compte de TVA n’a plus lieu d’être ; 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

Article 1 : de supprimer le compte de comptabilisation de la TVA « CREATION ZONE ARTISANALE » 

Article 2 : d’informer le SGC de Nuits-Saint-Georges et le SIE de Beaune de cette décision  

Article 3 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à cette affaire 

 

Nombre de voix pour 13 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

0 
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VII - Détermination des taux et ratio de promotion interne pour les avancements de grade 

Rapporteur du texte : Madame Stéphanie LEGENDRE, 2ème adjointe 

Vu le Code Général des Collectivité Territoriales ; 

Vu Code général de la fonction publique ; 

Vu l'article L.522-27 du code général de la fonction publique ; 

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 28 mai 2026 ; 

Vu l’avis favorable de la Commission 3 – Administration Générale Affaires scolaires, solidarité et Affaires sociales du 

29 juin 2026 ;  

 

Considérant la nécessité de fixer un ratio d’avancement de grade pour déterminer le nombre maximum d’agents qui 

pourront être promis chaque année dans le grade d’avancement ; 

Considérant qu’il est proposé de fixer les ratios suivants ; 

 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

CATEGORIE CADRE 

D’EMPLOIS 

GRADE 

D’ORIGINE 

GRADE 

D’AVANCEMENT 

TAUX (%) 

C Adjoint 

administratif 

territorial 

Adjoint 

administratif 

Adjoint 

administratif 

principal de 2e 

classe 

100 

C Adjoint 

administratif 

territorial 

Adjoint 

administratif 

principal de 2e 

classe 

Adjoint 

administratif 

principal de 1ère 

classe 

100 

B Rédacteur 

territorial 

Rédacteur Rédacteur 

principal 2ème 

Classe 

100 

B Rédacteur 

territorial 

Rédacteur 

principal 2ème 

Classe 

Rédacteur 

principal 1ère 

Classe 

100 

A Attaché 

territorial 

Attaché 

 

Attaché 

principal 

100 

 

FILIERE MEDICO-SOCIALE 

CATEGORIE CADRE 

D’EMPLOIS 

GRADE 

D’ORIGINE 

GRADE 

D’AVANCEMENT 

TAUX 

(%) 

C ATSEM ATSEM principal 

de 2e classe 

ATSEM principal 

de 1ère classe 

100 

 

FILIERE TECHNIQUE 

CATEGORIE CADRE 

D’EMPLOIS 

GRADE 

D’ORIGINE 

GRADE 

D’AVANCEMENT 

TAUX 

(%) 
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C Adjoint 

technique 

territorial 

Adjoint 

technique 

Adjoint 

technique 

principal de 2e 

classe 

100 

C Adjoint 

technique 

territorial 

Adjoint 

technique 

principal de 2e 

classe 

Adjoint 

technique 

principal de 1ère 

classe 

100 

C Agent de Maîtrise 

Territorial 

Agent de maitrise Agent de maitrise 

principal 

100 

B Technicien 

territorial 

Technicien Technicien 

principal de 2e 

classe 

100 

B Technicien 

territorial 

Technicien 

principal de 2e 

classe 

Technicien 

Principal de 1ère 

classe 

100 

 

FILIERE SÉCURITÉ 

CATEGORIE CADRE 

D’EMPLOIS 

GRADE 

D’ORIGINE 

GRADE 

D’AVANCEMENT 

TAUX 

(%) 

C Agents de police 

municipale 

Gardien-brigadier Brigadier-chef-

principal 

100 

B Chefs de service 

de police 

municipale 

Chef de service Chef de service 

principal de 

2éme classe 

100 

B Chefs de service 

de police 

municipale 

Chef de service 

principal de 

2éme classe 

Chef de service 

principal de 1ère 

classe 

100 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

Article 1 : de fixer les ratios d’avancement de grade de la manière suivante  

Article 2 : d’arrondir à l’entier supérieur le nombre d’agents promouvables 

Article 3 : d’inscrire les crédits nécessaires au chapitre 012 du budget 

 
Nombre de voix pour 13 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

0 

 

 

VIII – Mise en œuvre des lignes directrices de gestion pour la Commune de Saint-Usage pour la 

mandature 2026-2031 

Rapporteur du texte : Madame Stéphanie LEGENDRE, 2éme adjointe 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ; 
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Vu le décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution des attributions 

des commissions administratives paritaires ; 

Vu le décret n°2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d’avancement de grade 

et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 28 mai 2026 ; 

Vu l’avis favorable de la Commission 3 – Administration Générale Affaires scolaires, solidarité et Affaires sociales du 

29 juin 2026 ; 

 

Considérant que la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 a instauré la mise en place de de 
lignes directrices de gestion au sein des collectivités et établissements publics, créant en ce sens un nouvel article 33-
5 au sein de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
Considérant que ces lignes directrices de gestion ont vocation à déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des 
ressources humaines et les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours 
professionnels pour les agents de la commune ; 
Considérant que ces lignes sont établies pour une durée pluriannuelle qui ne peut excéder six années ; 
Considérant qu’elles peuvent faire l’objet, en tout en partie, d’une révision en cours de période selon la même 
procédure ; 
Considérant le souhait de désigner un membre du conseil municipal pour veiller au respect et à l’application des lignes 
directrices de gestion et de l’égalité homme/femme au sein de la commune ; 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 
Article 1 : Les lignes directrices de gestion relatives à la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines 
sont établies pour les quatre prochaines années et jusqu’au prochain renouvellement de l’exécutif de la collectivité ; 
Article 2 : Les présentes lignes directrices de gestion s’appliquent à l’ensemble des agents de la collectivité. Elles seront 
rendues accessibles par voie numérique et, le cas échéant, par tout autre moyen 
Article 3 : Les lignes directrices de gestion peuvent faire l’objet, en tout ou partie, d’une révision en cours de période 
selon la même procédure que pour leur élaboration 
Article 4 : Un bilan de la mise en œuvre des lignes directrices de gestion en matière de promotion et de valorisation 
des parcours professionnels sera établi annuellement, sur la base des décisions individuelles et en tenant compte des 
données issues du rapport social unique 
Article 5 : De nommer Madame Stéphanie LEGENDRE, référent d’application des lignes directrices de gestion et de 
l’égalité homme/femme dans la collectivité 
Article 6 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à cette affaire 
 

Nombre de voix pour 13 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

0 

 

 
IX - Désignation du référent déontologue des élus et adhésion à la mission d’assistance et de conseil mise 
en place par le centre de gestion de Côte d’Or 
 
Rapporteur du texte : Madame Stéphanie LEGENDRE, 2éme adjointe 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 452-30 et L. 452-40 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-12, L.1111-13, L.1111-14 et R. 1111-
1-A. à R. 1111-1-D. ; 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l'élu local ; 
Vu le projet de convention d’adhésion à la mission d’assistance et de conseil mise en place par le centre de gestion 
de la Côte d’Or ; 
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Considérant que la loi 3DS du 21 février 2022 a prévu que « tout élu local peut consulter un référent déontologue 
chargé de lui apporter tout conseil utile au respect de ces principes » ; 
Considérant que la loi n°2025-1249 portant création du statut de l’élu local a consacré ce principe, 
Considérant que ce référent doit être désigné par l'organe délibérant de chaque collectivité et établissement public 
local ; 
Considérant que le centre de gestion propose une mission d’assistance et de conseil permettant de prendre en 
charge l’ensemble des démarches afin de faciliter la mise en œuvre de cette obligation réglementaire. 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

Article 1 : Décide de confier cette mission au CDG21 ; 
Article 2 : Précise que la liste des référents pourra évoluer, pendant toute la durée fixée pour l’exercice de leurs 
fonctions, conformément à celle retenue par le centre de gestion ; 
Article 3 : Fixe à six ans la durée d’exercice de leurs fonctions ; 
Article 4 : Fixe les modalités de leur saisine et de l'examen de celle-ci, les conditions dans lesquelles les avis sont 
rendus, les moyens matériels mis à leur disposition et les modalités de rémunération conformément à la convention 
jointe ; 
Article 5 : Adopte la charte de l’élu local telle que définie en annexe ; 
Article 6 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à cette affaire 
 

Nombre de voix pour 13 Abstentions 0 

Nombre de voix contre 0 Ne prend pas part au 

vote 

0 

 

 
Après épuisement de l’ordre du jour, la séance a été levée à 20h50. 

 
X - Demande d’informations des élus du Conseil à la municipalité 

 
 


